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Kinshasa boycotte la conférence
de donateurs pour le Congo

RD Congo Le gouvernement congolais
trouve que sa tenue donne une "mauvaise
image" du pays.

1<
inshasa a confllmé, lors d'un Conseil des mi-
nistres ~xtraordinaÏl'e. que la République dé-
mocrattque du Congo (ROC) boycottera la

conférence internationale de donateurs annoncée
en février dernier pour ce vendredi à Genève.
La conférence internationale pour le Congu, or-

ganisée pal' l'Onu. rUnion Européenne elles pays-
Bas, a pour but dc récoltcr 1,37 milliard d'curos
(1,68 millia,'d dc dollars) l'OUI' financcr, cn 201 8
et 2019, des actions humanitaires au Congo,
plungé dans une crise grandissante en raison de di-
verses explosions de violence, en partie liées à la
gouvcmancc du présidcnt hors mandat [oscph Ka-
hila, qui refuse de respecter le cyde électoral prévu
pal' la Constihltiun.

Des chiffres "excessifs"
Selon les agences humanitaires rie l'Onu, trois

provinces (Kasaï, Sud-Kivu et Tanganyika) ont at-
tcint le degré maximal d'urgence humanitaire en
2017 (niveau L3). On déplore des violences armées
au Kivu (Est du pays), depuis unc vingtaine d'an-
nées; au Kasaï (centre), depuis 1.01(->; au Tanga-
nyika (ex-Katanga, au Sud-Est) depuis 2013; en
Ituri (Nord -Est) depuis fin 10 17, Chaque crise pro-
voque non seulement des morts, des destructions
de bâtiments publics et privés (écoles, postes de
santé ...), mais les paysans cessent de cultiver leurs
champs, cOlnprollletlant ainsi les récoltes., tandis
que chaque massacre provoque des milliers de dé-
placés.
Quelque 13 millions de personnes auront hesoin

d'aide au Congo en 201 S,estime Ocha (Bureau dcs
afl'aires humanitaires de l'Onu), L'Onu estime à
4,5 millions le nombre de déplacés et à plus dc
deux Inillions celui des enfants menacés pal' la fa-
mine.
Selon Kinshasa, cependant, les

chifil'es de l'Onu et des ONG tra-
vaillant sur le terrain sont "ex('essif~""
et "véhiculent une nwuvUl~se im,age de
la RDC à trave"s le monde". Les auto-
rités congolaises ne l'econnaissen t
que 230000 déplacés.

Dès la fin nIars, les autorités du
régimc ont fait savoir qu'cIles ne
participeraient pas à la conférence
dc Genève. Début avril, dans une
tentative de panser l'amour-propre
de.s autorités kabîlistes, l'Onu a an-
noncé qu'elles allaient "sortir" dès
le 20 avril les tt'ois provinces congolaises de la caté-
gorie L3, Mais cela n'a pas suffi à modifier l'état
d'esprit ele Kinshasa. Selon les adversaires des ka-
bilistes, ceux-ci craignent en réalité d'ètre, une
nouvelle fois, mis en accusation pOlir leur politi-
que, centrée depuis plusieurs années sur l'obses-
sion de rester au pouvoir.
Les autorités congolaises ont fait pression sur

certain~ pays pour qu'ils suivent leur nlOllvement
et boycottent, eux aussi, la conférence de Genève.
Une lettre de la Mission permanente congolaise

auprÈs de l'Onu à Genève est ainsi parvenue aux
autorités suédoises, rappelant que le gouverne-
ment ùe Kinshasa était "le "eprésentr1nt officiel ('t lé-
gitime des populations mllgolaise., pOUl' /,esquelles
l'assistance humonilalre est sollicitée" el s'indignanl
que Stockholm s'a.c;;socieà l'organ isaLion de la con-
lerence de Genève sans rcquérir au préalable son
point de vue, La lettre juge "inacceptable" et "inami-
cal" le comportement du gouvernement suédois
"qui piole le cadre ;urùlùjue exista lit ainsi que les
principes et actions en matière d'assistance et de pro-
teetion c1utI!lle cadre de l'actiun humanitaire interna-
tionale". si Stockholm ne se pliait pas aux exigences

de Kinshasa, le guuvernement con-
golais "se pe''J'ait dans l'obligation
d'en tinf 7escOnSé{Jllenccs qui :/impo-
sent".
Une lettre similaire est parvcnue

aux autorités des Pays~Ras, selon
RF!. Les Emirats arabes unis - choi-
sis en mars par Kinshasa pour cons-
truire le port en eau prolonde dc
Banana boycotteront la réunion
de Genève. -

Une attitude "criminelle"
Cette attitude est mal reçue il l'in-

térieur du Congo. Dans un entretien diffusé di-
manche dernier par la télévision RTCE (catholi-
que), le cardinal Laurent Monsengwo il approuvé la
tenuc dc la conférence de Genève et a promis de
"u'uvailler pour que J'aide qui ,çera donnée soit remise
aux gens qui souffrellt". A l'issue de la messe qu'il a

céléhrée dimanche au Centre Linrlonp;e df' Kins-
hasa, il a indiqué: "On ne peut pas refUser une aide
quand on a les mains vides."
Fin mars, le célèbre gynécologue Denis

Mukwege. qui suigne les femmes violées au Sud-

Kivu~ avait déclaré à la presse qu'il considérait le
refu~ de Kinsha~~ de participer à la c~~érence de
Geneve t'munIe un nmW{~llU scun.dale. Nous sum-
me.'; dirigé,,; par des gens qui ne nous aiment ]Jus",
avait-il amèrcment regrClté. EL de s'exciamCI':
"C'est tnu! à [ait criminel f'
A Lubumbashi (ex-Katanga), l'Institut dc rechcr-

che en droits humains (lRDH) n, quant à lui, invité
le gouvernement congolais "à s'acquitter de son
obligutiofl rie p(lrtù'iJK~1' il la mobiliwtiun tIc fonds r. .. }
au lieu de re;eter l'ofli'e de solidarité internationale",
Et d'ajouter qu'une politique ....qui l'onsi~ter(lit Ù re-
fuser ou empêcher qu'une assistance hum,unitaire
parviellne à ulle pop"lation qui en a ur:gemment be-
soin est lm élément suh')tuntie1 de pjolalion du droit
in.terna.tion.al humanl·taire-".

Don de Joseph Kabila ,
L'IRDH a-t-il été entendu parle gOllvernementde

Kinshasa? Dans le comple rcndu du Conscil dcs
ministres extraordinaire qui s'est tenu ce lundi
9 avril, le cabinet confirmc qu'il ne participera pas
à la conférence des donateurs mais ajoute que «le
gouvernemellta fOI'l1,ellementadopté les LOO millions
de dollars amél'in1.ins promis pCU' le président de la Ré-
puhlique, chef de l'Etat,polll' une période de /8 à 24
mois, en Vlle de faciliter 10 l'éÏllse.'tion de nos compa-
ll'ioles réfugié.', relOul'rIés,retoulés et déplacés IllIer'-
ne,ç, te premier dé-cais,çement, d'un montant de
10 millions de dullars amèricain.s, seru efleetllé dë!oi la
semaine prochaine. Les struct""es depant gérel' ce
fonds seront adoptées al<prochain COllseildes minis-
tres". Aucune précision n'est cependant apportée
sur la provenance de ces lèmds - publique ou pri-
vée, Juseph Kabila ayant aeeumulé une riehesse
considérable au cours de ses années au pouvoir, sc-
Ion une enquête de l'agence financière llloomherg.
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